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IMPACT CONFINEMENT

[bookmark: _GoBack]Suite aux annonces du Premier Ministre, à compter du vendredi 26/03/2021 à minuit et pour 4 semaines, des mesures de confinement sont mises en place pour le département de la Nièvre.
Ces mesures n’ont pas d’incidence sur l’organisation des activités :
· Des services de rencontre prévus à l’article D.2016-1 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que des services de médiation familiale ;
· De soutien à la parentalité relevant notamment des dispositifs suivants : lieux d’accueil enfants-parents, contrats locaux d’accompagnement à la scolarité, réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents ;
· Des établissements d’information, de consultation et de conseil conjugal mentionnés à l’article R.2311-1 du code de la santé publique.
Ces activités continuent à être organisées dans le respect des consignes du 5 mars 2021 (voir notre bulletin n°2021-08 du 15/03/2021).

Ces modifications n’ont pas non plus d’incidence sur le fonctionnement des activités des modes d’accueil du jeune enfants 0-3 ans (établissements et services d’accueil du jeune enfant de moins de 6 ans, maisons d’assistants maternels, relais assistants maternels, assistants maternels et gardes d’enfant au domicile des parents).
Ces activités continuent à être organisées dans le respect des consignes du 5 mars 2021 (voir notre bulletin n°2021-08 du 15/03/2021).

PETITE ENFANCE

[image: ] AIDE EXCEPTIONNELLES : MISE À JOUR DE LA CIRCULAIRE ET DU GUIDE
La circulaire sur les aides exceptionnelles en faveur des établissements d’accueil du jeune enfant et des Mam a été actualisée pour tenir compte de la décision du CA de la Cnaf du 2 mars d’élargir le bénéfice de la mesure aux cas de fermeture en raison d’un enfant testé positif à la Covid (voir notre bulletin n°2021-07 du 08/03/2021).
Le guide Eaje Psu a également été mis à jour.
Par ailleurs, même si le questionnaire Sphinx reste le même, les ajouts successifs de situations éligibles peuvent complexifier sa complétude ; aussi, vous trouverez ci-dessous un récapitulatif des situations éligibles et des colonnes du questionnaire à remplir.


	Motif d’éligibilité à l’aide exceptionnelle
	Période
	Colonnes du questionnaire Sphinx à renseigner

	Fermeture totale sur décision administrative en raison du Covid
	Du 01/01/2021 au 30/06/2021 

	□ Nombre de jours concernés par des places fermées
□ Nombre de places d’accueil fermées

	Fermeture partielle sur décision administrative en raison du Covid
	
	

	Fermeture partielle ou totale de la structure à l’initiative du gestionnaire en raison d’un enfant testé positif à la Covid
	Depuis le 02/02/2021 et tant que la consigne dure dans la limite du 30/06/2021
	□ Nombre de jours concernés par des places fermées
□ Nombre de places d’accueil fermées

	Fermeture partielle ou totale de la structure à l’initiative du gestionnaire en raison de l’absence de personnel malade de la Covid, « cas contact », en arrêt de travail dérogatoire ou personne vulnérable
	Du 01/01 au 30/06/2021 
Pour les personnes asymptomatiques en arrêt de travail dans l’attente du résultat d’un test : à compter du 10/01/2021 et tant que dure la mesure, dans la limite du 30/06/2021
	□ Nombre de jours concernés par des places fermées
□ Nombre de places d’accueil fermées

	Place non pourvue par un enfant identifié « cas contact » par l’assurance maladie ou dont au moins un des parents est à l’isolement (malade de la Covid, cas contact ou en arrêt de travail dérogatoire)
	Du 01/01 au 30/06/2021 
Pour les personnes asymptomatiques en arrêt de travail dans l’attente du résultat d’un test : à compter du 10/01/2021 et tant que dure la mesure, dans la limite du 30/06/2021
	□ Nombre de journées absence enfants

	Place non pourvue par un enfant dont au moins un des parents est travailleur indépendant d’un secteur fermé en application du décret du 29 octobre 2020 sur le confinement, ou un salarié en activité partielle, ou en ASA en raison des décisions des pouvoirs publics et tant qu’elles sont en vigueur
	Du 01/01/2021 au 30/06/2021 

	□ Nombre de journées absence enfants





 

[image: ] MIGRATION DU PORTAIL « PARTENAIRE EAJE » DANS « MON COMPTE PARTENAIRE »
Vous déclarez actuellement les données d’activités et financières de votre structure petite enfance (micro-crèche, multi-accueil…) via un portail spécifique « Partenaire Eaje », alors que les données des Ram, Alsh et Laep sont déclarées via le portail « Mon compte partenaire » - AFAS (Aides financières d’action sociale).
L’actuel portail « Partenaire Eaje » va progressivement migrer vers « Mon compte partenaire » - AFAS, qui deviendra à terme le portail unique pour l’ensemble de vos déclarations de données. Cette migration étant échelonnée, vous serez individuellement averti par nos services lorsque votre structure basculera d’un portail à l’autre. D’ici là, vous continuez donc à déclarer vos données selon le calendrier habituel sur le portail actuel « Partenaire Eaje ».
Cependant, pour anticiper et vous faciliter cette migration, nous vous demandons :
1) De créer les utilisateurs des déclarations de données Eaje dans le groupe « AFAS-DÉCLARER » de votre compte partenaire (si ceux-ci ne sont pas déjà créés pour la déclaration de données Ram, Laep ou Alsh) ;
2) De nous indiquer dans le document ci-joint à qui, parmi les utilisateurs créés, est confiée quelle mission (fourniture de données d’activités, fourniture de données financières, approbation des données).
Nous pourrons ainsi enregistrer pour vous les profils afin que le portail soit opérationnel pour votre structure dès la bascule.

Nous vous remercions de réaliser ces deux démarches au plus tard pour le lundi 17/05/2021. Le document est à nous retourner rempli et signé par mail à l’adresse relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr

Pour vous aider dans ces démarches, et notamment la création d’utilisateurs dans le groupe « AFAS-DÉCLARER », vous pouvez consulter la vidéo : https://www.youtube.com/watch?v=Te58P7uPz4A, ainsi que les autres vidéos et guides disponibles à l’adresse : https://caf.fr/partenaires/mon-compte-partenaire/afas




[image: ] ACOMPTES PSU
/!\ Nous attirons votre attention sur la fait que l’acompte Psu 2021 ne pourra vous être versé qu’après réception de vos données réelles 2020.

LUDOTHÈQUES

L’association des ludothèques françaises a réalisé un guide afin de permettre aux ludothèques d’être outillées pour poursuivre leur activité dans le contexte sanitaire actuel.

Version du 22/03/2021 : http://www.kananas.com/associationdesludothequesfrancaises/info-coronavirus/

SUBVENTIONS 2021

[image: ] AIDE AU NUMÉRIQUE
En 2021, la Caf et la Cpam de la Nièvre s’associent pour proposer une aide financière commune afin de renforcer les actions menées en matière d’accès aux droits et de lutte contre la fracture numérique, avec une aide d’un montant jusqu’à 4 500 € (3 500 € d’aide Caf et 1 000 € d’aide Cpam). Le formulaire permet de solliciter l’une ou l’autre ou les deux aides (formulaire unique à renvoyer compléter et signé à chaque institution).
ATTENTION ! L’aide Cpam est réservée aux associations ou groupements d’associations.
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LES INFOS DE VOTRE CAF



VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE DE LA CAF DE LA NIÈVRE

Responsable du développement social : 
sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01
 
Expert métier et budgétaire : 
alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 05

Coordinatrice pôle technique et budgétaire :
florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 61
  
Contrôleur : 
karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04

Conseillers Techniques : 
marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 21
catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64 
martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 
laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62
cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63
 
Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05
nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr
aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr
caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr

RETROUVEZ EN LIGNE

L’ensemble des documents Cnaf liés à la crise sanitaire :
https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19

Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus :
https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale
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Paris, 24 mars 2021 
 


 
Direction des politiques  
familiales et sociales 
 
Circulaire n° 2021-005 


 
 
 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
des caisses d’Allocations familiales, 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
comptables et financiers 
 
 
 


 


Objet :  Accompagnement par les Caf des établissements d’accueil du 


jeune enfant et des maisons d’assistants maternels durant la 
crise sanitaire Covid19 


 
 
 
Madame, Monsieur le Directeur, 
Madame, Monsieur le directeur comptable et financier, 
 
Afin d’accompagner les baisses partielles ou totales d’activité des équipements 
causées par la pandémie de la Covid-19, le conseil d’administration et la commission 
d’action sociale de la Cnaf ont décidé, depuis le 17 mars 2020, de mettre en place 
différentes mesures financières exceptionnelles aux places fermées ou non pourvues 
en faveur des établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje), quel que soit leur mode 
de financement et des maisons d’assistants maternels (Mam). En raison de la 
circulation toujours active du virus de la Covid-19, le Conseil d’administration de la 
Cnaf a décidé, le 19 janvier 2021, de prolonger ces aides exceptionnelles jusqu’au 
30 juin 2021.  
 
Par ailleurs, en sa séance du 2 mars, il a décidé d’élargir le bénéfice des aides 
exceptionnelles aux cas de fermeture en raison d’un enfant testé positif à la Covid -
19, conformément aux consignes sanitaires applicables depuis le 2 mars.  
 
Par ces mesures, les Caf se mobilisent, sans discontinuité depuis le mois de mars 
2020, afin d’accompagner le secteur de la petite enfance et permettre ainsi à ces 
services essentiels aux familles et à leurs enfants de traverser cette crise.  
 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur le 


directeur comptable et financier, l’expression de ma considération distinguée.  


 


Le Directeur général délégué  
chargé des politiques familiales et sociales 


 
Frédéric Marinacce 
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1. L’AIDE EXCEPTIONNELLE AUX PLACES FERMEES ET NON POURVUES EN FAVEUR DES 


EAJE  
 


 
Synthèse  
 
La mesure d’aide exceptionnelle s’adresse à tous les établissements d’accueil du 
jeune enfant (Eaje), qu’ils soient privés ou publics, relevant d’un financement via la 
Prestation de service unique (Psu) ou de manière indirecte via le complément mode 
garde (Cmg).  
L’aide consiste en un forfait par jour et par place fermée (fermeture totale ou partielle 
en raison du Covid) ou inoccupée, selon les critères détaillés ci-dessous. 
 
Son montant est de 27€ par jour et par place pour les Eaje employant des agents 
publics et de 17€ pour ceux employant du personnel de droit privé.  
 


 


 


1.1. Critères d’éligibilité et date d’entrée en vigueur 
 
➢ Les établissements d’accueil du jeune enfant éligibles 
 
L’aide exceptionnelle s’adresse à tous les établissements d’accueil du jeune enfant 
(Eaje), privés ou publics, relevant de l’article R2324-17 du code de la santé publique : 
 


- Eaje, usuellement appelé « crèches » ou « haltes-garderies » ; 
- multi-accueil ; 
- services d’accueil familiaux, 
- micro-crèches ; 
- crèches parentales 
- jardins d’enfants. 


 
En outre, l’aide exceptionnelle concerne les Eaje financés par les Caf  : 
 


- soit via la prestation de service unique (Psu) ; 
- soit de manière indirecte, via le complément mode de garde (Cmg). 


 
Les Eaje ne bénéficiant pas d’un financement direct ou indirect des Caf ne sont pas 
éligibles à l’aide exceptionnelle. 
 
➢ Les places fermées éligibles 


 
Dans la continuité des aides exceptionnelles versées depuis mars 2020, et jusqu’au 
30 juin 2021, les Eaje, faisant l’objet d’une fermeture totale sur décision administrative 
sont éligibles à l’aide exceptionnelle aux places fermées. Le gestionnaire devra alors 
conserver les pièces justif icatives suivantes, qui peuvent être demandées par la Caf 
en cas de contrôle : 
 


- l’arrêté préfectoral de fermeture ; 
- ou à défaut, les avis sanitaires de l’Agence régionale de santé ou du Conseil 


départemental (services de protection maternelle infantile) justif iant de la 
nécessité de fermer totalement ou partiellement l’équipement. 
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À compter du 1er septembre 2020 et jusqu’au 30 juin 2021, sont également éligibles 
à l’aide exceptionnelle : 
 


- les Eaje fermés partiellement sur décision administrative. Les pièces 
justif icatives sont les mêmes que celles indiquées précédemment ; 


- les Eaje fermés, partiellement ou totalement, à l’initiative du gestionnaire 
lorsque celui-ci est dans l’incapacité de respecter les taux d’encadrement en 
raison de l’absence d’un trop grand nombre de professionnels malades du 
Covid, « cas contact » ou personnes dites « vulnérables1 » que le gestionnaire 
de crèche aura été amené à placer en activité partielle ou ASA (autorisation 
spéciale d’absence). A compter du 10 janvier 2021 sont également pris en 
compte dans la liste des motifs d’absence permettant d’ouvrir droit à l’aide 
exceptionnelle, les personnels présentant les symptômes de la Covid 
bénéficiaire d’un arrêt de travail dérogatoire prévu par le décret n°2021-12 du 
8 janvier 2021.  
 
Le gestionnaire doit impérativement informer par écrit la Caf et les services de 
la Pmi de la fermeture des places. En cas de contrôle, les pièces justificatives 
suivantes peuvent être demandées par la Caf  : 


 
o la copie de la notif ication de l’assurance maladie adressée au professionnel 


lui indiquant qu’il est « cas contact » ; 
o ou une copie de l’arrêt de travail accompagné d’une déclaration sur 


l’honneur du salarié attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était 
malade de la Covid ; 


o ou un certif icat d’isolement établi par un médecin qui a servi de justification 
à la bascule en activité partielle ou ASA.  


o ou le récépissé de l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le site 
de l’assurance maladie pour les personnels symptomatiques en arrêt de 
travail dans l’attente du résultat d’un test. 


 
A compter du 2 février 2021, sont également éligibles à l’aide exceptionnelle les Eaje 
fermés partiellement ou totalement à l’initiative du gestionnaire en raison d’un enfant 
testé positif à la Covid-19 comme prévu par les consignes ministérielles en date du 2 
février 2021. Pour bénéficier de l’aide, le gestionnaire concerné doit informer la Caf 
et la Pmi et les mettre en copie du message adressé à l’ARS signalant qu’un enfant 
a été testé positif.  
 
Le nombre de places fermées s’évaluent au regard de l’autorisation de 
fonctionnement en vigueur avant le début de la crise sanitaire. Les Eaje qui ont 
demandé une requalif ication en micro-crèche afin de faciliter l’accueil des publics 
prioritaires, retiennent le nombre de places agréées initial, avant le début de la crise 
sanitaire. 
 
➢ Les places non pourvues éligibles 
 
A compter du 1er octobre 2020 et jusqu’au 30 juin 2021, les places temporairement 
inoccupées par des enfants identif iés comme « cas contacts » par l’assurance 
maladie ou par des enfants dont au moins un des parents est à l’isolement (malade 
de la Covid ou cas contact) sont éligibles à l’aide exceptionnelle dès le premier jour 
d’absence de l’enfant.  
 


 
1  Au sens des avis rendus par le Haut conseil de santé publique, notamment de celui rendu le 29 


octobre, et, ainsi que du décret n° 2020-1365 du 10 novembre 2020 pris pour l'application de l'article 


20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020. Le décret prévoit 11 


catégories de personnes concernées : être âgé de 65 ans et plus, antécédent cardio -vasculaire, 


obésité, pathologie chronique respiratoire, etc. 
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A compter du 10 janvier 2021 sont également éligibles les places inoccupées par les 
enfants dont au moins un des parents, présentant les symptômes évocateurs de la 
Covid-19, est en arrêt de travail dérogatoire dans les conditions prévues par le décret 
n°2021-12 du 8 janvier 2021 dans l’attente de l’obtention du résultat du test de 
détection du SARS-CoV-2.  
 
Les pièces justif icatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje, afin 
qu’aucune facturation ne soit appliquée durant la période d’absence : 
 


o Lorsque l’enfant ou l’un des parents est « cas contact », la copie de la 
notif ication de l’assurance maladie ;  


o Lorsque le parent est malade de la Covid, la copie de l’arrêt de travail 
accompagnée d’une déclaration sur l’honneur attestant que l’arrêt est 
motivé par le fait qu’il était malade de la Covid ;  


o Lorsque le parent est en arrêt de travail dérogatoire, le récépissé de 
l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le site de l’assurance 
maladie. 


 
 


Ces pièces justif icatives pourront également être demandé par la Caf en cas de 
contrôle.  
 
A compter du 1er novembre 2020 et jusqu’au 30 juin 2021, sont éligibles les places 
non pourvues par un enfant dont au moins un des parents est privé d’activité en raison 
de mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la propagation du virus. Il 
s’agit des situations suivantes :  
 


- parent placé en activité partielle, quel qu’en soit le motif  ; 
- parent travailleur indépendant dans un secteur d’activité pour lequel le lieu 


d’exercice de l’activité professionnelle a dû fermer, en application du décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire2. 


 
Les pièces justif icatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje, afin 
qu’aucune facturation ne soit appliquée durant la période d’absence : 
 


o un document remis par l’employeur attestant de l’activité partielle ; 
o ou un document remis par l’employeur public attestant de l’ASA ;  
o ou une déclaration sur l’honneur justif iant l’exercice dans un secteur 


d’activité pour lequel le lieu d’exercice de l’activité professionnelle est fermé 
depuis le 30 octobre accompagnée de documents attestant l’existence de 
leur entreprise et de son secteur d’activité. 


 
 


Les absences d’enfant malade de la Covid-19 ou présentant des symptômes sont 
traitées selon les règles habituelles applicables en cas de maladie. Ainsi, 
conformément à la circulaire du 26 mars 2014 (C2014-009) relative aux règles de 
versement de la prestation de service unique (Psu), la famille est facturée pendant 
les trois premiers jours d’absence (délai de carence). A partir du quatrième jour, sur 
présentation d’un certificat médical, le gestionnaire ne facture plus la famille.  
 
  


 
2  Secteurs S1, S1 bis ou S2 fermé en application du décret du 29 octobre 2020 sur le 


conf inement. 
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Le tableau ci-dessous récapitule les conditions d’éligibilité et le calendrier des aides 
exceptionnelles : 
 


Motif d’éligibilité à l’aide 
exceptionnelle 


Période d’éligibilité Pièce justificative 


Fermeture totale sur décision 


administrative en raison du 


Covid 


Depuis mars 2020 


 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis 


sanitaires de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la 


nécessité de fermer l’équipement 


Fermeture partielle sur 


décision administrative en 


raison du Covid 


Depuis le 1er septembre 


2020 


 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis 


sanitaires de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la 


nécessité de fermer partiellement l’équipement 


Fermeture partielle ou totale 


de la structure à l’initiative du 


gestionnaire en raison de 


l’absence de personnel 


malade de la Covid, « cas 
contact » ou personnes 


vulnérables (placées en 


activité partielle ou ASA après 


avis médical)  


Depuis le 1er septembre 


2020 


 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021 


 


Pour les personnes 


symptomatiques en arrêt 


de travail dans l’attente du 


résultat d’un test : à 


compter du 10 janvier 


2021 et tant que dure la 


mesure, dans la limite du 


30 juin 2021  


Notification de l’assurance maladie indiquant au 


salarié qu’il est « cas contact » et/ou copie de l’arrêt 


de travail accompagnée d’une déclaration sur 


l’honneur du salarié attestant que l’arrêt est motivé 


par le fait qu’il était malade de la Covid  


 


Personnes vulnérables : certificat d’isolement établi 


par un médecin qui a servi de justification à la 


bascule en activité partielle ou ASA. 


 


Personnes symptomatiques en arrêt de travail dans 


l’attente du résultat d’un test : récépissé de 


l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le 


site de l’assurance maladie ameli.fr  
Fermeture partielle ou totale 


de la structure à l’initiative du 


gestionnaire en raison d’un 


enfant testé positif à la Covid  


Depuis le 2 février 2021 et 


tant que dure la consigne 


ministérielle dans la limite 


du 30 juin 2021. 


Le gestionnaire met la Caf et la Pmi en copie du 


message à l’ARS pour informer qu’un enfant a été 


testé positif  


Place non pourvue par un 


enfant identifié « cas contact » 


par l’assurance maladie ou 


dont au moins un des parents 
est à l’isolement (malade de la 


Covid ou cas contact) 


Depuis le 1er octobre 2020 


 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021 


 


Pour les personnes 


symptomatiques en arrêt 


de travail dans l’attente du 


résultat d’un test : à 


compter du 10 janvier 


2021 et tant que dure la 


mesure, dans la limite du 


30 juin 2021  


Enfant cas contact : Notification* de l’assurance 


maladie 


 


Parent malade de la Covid : copie de l’arrêt de travail 


accompagnée d’une déclaration sur l’honneur 
attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était 


malade de la Covid. 


Parent cas contact : notification* de l’assurance 


maladie indiquant au salarié qu’il est « cas 


contact » 


 


Personnes symptomatiques en arrêt de travail dans 


l’attente du résultat d’un test : récépissé de 
l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le 


site de l’assurance maladie 


Place non pourvue par un 


enfant dont au moins un des 


parents est travailleur 


indépendant d’un secteur 


fermé en application du décret 


du 29 octobre 2020 sur le 


confinement, ou un salarié en 


activité partielle, ou en ASA en 


raison des décisions des 


pouvoirs publics et tant 


qu’elles sont en vigueur 


Depuis le 1er novembre 


2020  


 


Prolongation tant que dure 


les mesures, dans la limite 
du 30 juin 2021 


Salariés en activité partielle : document remis par 


l’employeur attestant de cette activité partielle 


Fonctionnaires en ASA : document remis par 


l’employeur attestant de cette situation  


Travailleurs indépendants : attestation sur l’honneur 


justifiant l’exercice dans un secteur d’activité pour 


lequel le lieu d’exercice de l’activité professionnelle 


est fermé depuis le 30 octobre. Les parents doivent 
tenir à disposition des Caf tout document attestant 


de l’existence de leur entreprise et de son secteur 


d’activité. 


 
*Notification de l’assurance maladie : SMS à compter du 3 novembre 2020, mail pour la 
période précédant le 3 novembre, voire pour les personnes en arrêt de travail à ce titre, 
l’attestation d’isolement remise par l’assurance maladie. 
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➢ Critère de non-facturation aux familles  
 
Pour les places fermées et inoccupées éligibles à l’aide exceptionnelle selon 
les modalités et calendrier indiqués ci-dessus, aucun acte ne doit être facturé 
aux familles. Il en résulte que : 
 


- L’établissement ne bénéficiera pas de la Psu ; 
- Les familles ne bénéficieront pas du Cmg. 
 
 Durant cette période, il n’est pas nécessaire d’interrompre le contrat entre 


les familles et l’établissement d’accueil. 
 
 Sur les places restant ouvertes, les heures d’accueil réalisées par les 


familles ouvrent droit à la Psu ou au Cmg de manière habituelle.  
 


 
ATTENTION 


L’aide exceptionnelle n’est pas cumulable, avec le fonds de solidarité mis en 
place par l’État en faveur des très petites entreprises. 
 


 


1.2. Modalités de calcul des aides exceptionnelles aux places fermées et non 
pourvues 


 
Depuis le début de la crise sanitaire et jusqu’au 30 juin 2021, le choix a été fait de 
définir une mesure exceptionnelle de compensation de la Psu non versée, sous la 
forme d’un forfait équivalent au montant moyen de Psu versé par jour et par place . Il 
en va de même des micro-crèches dont les familles bénéficient du Cmg de la Paje. 
 
Une distinction est cependant opérée pour tenir compte du fait que les employeurs 
de salariés de droit privé ont accès au dispositif d’activité partielle. Aussi :  
 


- pour les Eaje ou les micro-crèches employant des agents publics, le forfait est 


de 27€3 par place et par jour ouvré. 
- pour les Eaje ou les micro-crèches employant du personnel de droit privé, le 


forfait est de 17€ par place et par jour ouvré. Il vient compléter les aides de 
l’État au titre de l’activité partielle. 


 
L’aide est versée par jour ouvré et par place fermée ou inoccupée par un enfant, en 
raison des situations listées ci-dessus, au regard de l’autorisation de fonctionnement 
en vigueur avant la crise sanitaire, y compris pour les services d’accueil familiaux. 
 
Les jours de fermeture prévus et inscrits au règlement de fonctionnement (notamment 
les vacances) n’ouvrent pas droit à l’aide exceptionnelle. 
 
Concernant les absences d’enfant éligibles à l’aide exceptionnelle, l’aide est versée 
dès le premier jour d’absence et durant toute la période d’absence (jours ouvrés). 
L’absence d’un enfant pour ces motifs déclenche le versement de l’aide 
exceptionnelle indépendamment de la durée d’accueil. Dans un souci de 
simplif ication, dans le cadre du questionnaire d’activité à compléter pour demander 
l’aide, un enfant absent vaut une place. 
 
 
 


 
3  Ce montant correspond au montant moyen de Psu versé par jour. Il correspond à une journée 


moyenne d’heures facturées de 7,63h et à un montant moyen de moyen de Psu horaire versé aux 


gestionnaires de 3,53€. 
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Exemple 1.  
L’Eaje associatif A, financé par la Psu, dispose d’une autorisation de fonctionnement de 30 
places. L’Ars décide de la fermeture d’une section de 10 places du 2 au 13 novembre 2020. 
L’aide exceptionnelle est calculée pour les 10 places considérés sur les 9 jours ouvrés soit 
10 places x 9 jours ouvrés x 17€= 1 530 €. 
Sur les 20 autres places l’accueil est réalisé de manière classique : les parents s’acquittent 
des participations familiales et la Psu est versée. 
 
 
Exemple 2. 
L’Eaje public B, financé par la Psu, a 1 enfants identifié « cas contact » par l’assurance 
maladie.  
Il est accueilli habituellement 6 heures par jour les lundi, mardi, jeudi et vendredi et 4 heures 
le mercredi. 
Il est absent de la crèche à compter du lundi 26 octobre 2020 car il a été identifié cas contact 
par l’assurance maladie le samedi 24 octobre. Il rejoint la crèche, à l’issue de la 
« septaine », soit le lundi 2 novembre 2020. 
Du 26 au 31 octobre la famille ne s’acquitte pas des participations familiales pour les 6 
heures d’accueil quotidien et la Psu n’est pas versée en complément des participations 
familiales 
Pour le calcul de l’aide exceptionnelle, on considère une place inoccupée pendant 5 jours 
ouvrés (quelle que soit la durée d’accueil prévu au contrat de l’enfant « cas contact ») soit : 
5 jours x 1 place x 27€ = 135€. 
 


 


1.3. Modalités de gestion et de versement 


 
Afin de demander et calculer les aides exceptionnelles, les gestionnaires complètent 
le questionnaire pour la période du 1er janvier 2021 au 30 juin 2021.  
 
Le gestionnaire complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant les 
champs suivants :  
 


- Le nombre de jours ouvrés de fermeture de la structure (partielle ou totale)  ; 
- La déclaration du nombre de places fermées (par rapport à l’agrément en 


vigueur avant le début de crise sanitaire) ; 
- Le nombre de jour d’absence d’enfant, quel que soit le motif  : enfant « cas 


contact », dont au moins un des parents est à l’isolement (arrêt de travail 
dérogatoire, cas contact ou malade de la Covid) ou dont au moins un des 
parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en raison 
des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la propagation du 
virus. 


 
Pour les établissements ouvrant droit au Cmg « structure » (micro-crèches et services 
d’accueil familiaux), le Rib sera à transmettre, si ce n’est pas déjà fait. 
 
L’aide sera versée en fin de période. Néanmoins, à la demande du gestionnaire, en 
cas de diff icultés de trésorerie avérées, mettant en danger la pérennité de l’activité 
de la structure, la Caf pourra fractionner les versements sur présentation d’un plan 
de trésorerie. Concernant les Eaje dont la gestion a été confiée à un tiers, quelle que 
soit sa forme, l’aide sera demandée par le partenaire bénéficiant de la Psu et versée 
à celui-ci.  
 


 


ATTENTION 


Pour la période du 1er janvier au 30 juin 2020, le questionnaire sera clôturé au 30 
septembre 2021. 
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Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention ne 
sera signée.  
 
Toutefois, pour l’ensemble des bénéficiaires de cette aide exceptionnelle – 
bénéficiant de la Psu ou ouvrant droit au Cmg - les Caf pourront procéder à des 
contrôles sur place ou sur pièce. 
 
 


 
IMPORTANT 


Impacts des baisses d’activité sur les aides au fonctionnement versées par 
les Caf (hors Psu)  


 
Jusqu’au 30 juin 2021 les baisses d’activité partielles ou totales en raison de la 
crise épidémique sont sans incidence sur le calcul et le versement de la prestation 
de service enfance-jeunesse (Psej). Le principe de la réfaction liée à un taux 
d’occupation inférieur à 70% ou à une non-matérialité de l’action est suspendue. 
Cette neutralisation vise à ne pas fragiliser les structures. 
 


 
 
2. MESURE D’AIDE EXCEPTIONNELLE EN FAVEUR DES MAISONS D’ASSISTANTS 


MATERNELS  


 


 
Synthèse 
 
Une aide exceptionnelle de 3€ par jour et par place fermée ou inoccupée par des 
enfants « cas contact » est mise en place en faveur des Mam afin de les aider à faire 
face aux conséquences financières des baisses d’activité induites par la crise 
sanitaire. Cette aide bénéficiera aux Mam constituées en personne morale et qui ont 
des charges locatives (loyer ou prêt accession). 
 


 
 
Au même titre que les Eaje et selon le même calendrier et les mêmes critères 
d’application indiqués ci-dessus (cf. 1.1.), les Mam peuvent bénéficier de l’aide 
exceptionnelle dans les situations suivantes : 
 


- fermeture totale ou partielle de l’équipement en raison du Covid, sur arrêté 
préfectoral ou à défaut sur avis de l’Ars ou du conseil départemental ; 


- fermeture totale ou partielle de la structure à l’initiative du gestionnaire en 
raison de l’absence d’assistants maternels malades de la Covid, en arrêt de 
travail dérogatoire, cas contact ou personnes vulnérables ; 


- fermeture totale ou partielle à l’initiative du gestionnaire en raison d’un enfant 
testé positif à la Covid ; 


- places inoccupées par des enfants identif iés comme « cas contacts » par 
l’assurance maladie ou dont au moins un des parents est à l’isolement (arrêt 
de travail dérogatoire, malade de la Covid ou cas contact) ;  


- places inoccupées par un enfant dont au moins un des parents dont au moins 
un des parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en 
raison des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la 
propagation du virus. 
 


2.1. Conditions d’éligibilité et date d’entrée en vigueur 


 
Ces mesures concernent l’ensemble des Mam à condition qu’elles soient constituées 
en personne morale et qu’elles aient des charges locatives. Par ailleurs, cette aide 
exceptionnelle n’est pas cumulable avec celle du fonds de solidarité.  
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Pour être éligible à l’aide exceptionnelle, la Mam doit donc :  
 


- avoir des places éligibles à l’aide exceptionnelle dans les conditions précisées 
ci-dessus ; 


- être constituée en personne morale ; 
- avoir des charges locatives qu’il s’agisse soit du paiement d’un loyer, soit du 


remboursement d’un prêt. Les Mam occupant à titre gracieux un local, même 
si les charges de fluide, électricité, etc. sont à leur charge, ne sont pas éligibles 
à l’aide. 


 


2.2. Modalités de gestion et de versement 


 
Afin de demander et calculer les aides exceptionnelles, les Mam complètent le 
questionnaire pour la période du 1er janvier 2021 au 30 juin 2021.  
 
La Mam complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant les 
champs suivants :  
 


- le nombre de jours ouvrés de fermeture de la structure (partielle ou totale) ; 
- la déclaration du nombre de places fermées (par rapport à l’agrément en 


vigueur avant le début de crise sanitaire) ; 
- le nombre de jour d’absence d’enfant, quel que soit le motif  : enfant « cas 


contact », dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact ou 
malade de la Covid ou en arrête de travail dérogatoire) ou dont au moins un 
des parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en 
raison des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la 
propagation du virus. 


 
Une pièce justif icative relative au paiement du loyer (attestation de loyer) ou au 
remboursement d’un prêt accession (échéancier de remboursement) sera demandée, 
si cette pièce n’a pas déjà été transmise.  
 
Un Rib au nom de la Mam, constituée en personne morale, sera également à 
transmettre, si ce n’est pas déjà le cas. Si elle n’en détient pas encore, les 
responsables de la Mam devront effectuer une demande de numéro Siret.  
 
 


 
ATTENTION 


 
Pour la période du 1er janvier au 30 juin 2020, le questionnaire sera clôturé au 30 
septembre 2021. 
 


 
L’aide sera versée en une fois en fin de période. Néanmoins, à la demande du 
gestionnaire, en cas de diff icultés de trésorerie avérées, mettant en danger la 
pérennité de l’activité de la structure, la Caf pourra fractionner les versements sur 
présentation d’un plan de trésorerie. 
 
Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention de 
financement ne sera signée entre la Mam et la Caf. 
 
Toutefois, les Caf pourront procéder à des contrôles sur place ou sur pièce. 
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I. AVANT LA SAISIE DU QUESTIONNAIRE 


 
Nous vous recommandons de vous munir de différents documents dans le cas où il s’agit d’une 
première saisie :  
 


- Les données relatives à l’identif ication de la structure ; 
- L’autorisation de fonctionnement si votre agréement a été modifié avant l’épisode 


épidémique ; 
- L’adresse mail de l’équipement. 


 
Pour renseigner le questionnaire, vous allez devoir saisir les informations suivantes : 
 


- Le nombre de jours ouvrés concernés par une fermeture totale ou partielle de l’équipement ; 
- Le nombre de places d’accueil fermées ; 
- Le nombre de jours d’absence d’enfants pour les raisons suivantes : 


o Enfants identif iés « cas contacts » par l’assurance maladie ;  
o Enfants dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact, malades de la 


Covid, ou en arrêt de travail dérogatoire) ;  
o Enfants dont au moins un des parents est privé d’activité (en activité partielle ou 


travailleur indépendant).  
 


En conséquence nous vous conseillons d’en effectuer le recueil en amont. Pour plus de précisions 
sur la définition de ces données, vous pouvez vous référer à la partie concernant la saisie 
hebdomadaire de ce guide. 
 
Chaque semaine, afin d’actualiser vos données d’activité, vous devrez saisir au préalable la clé 
d’identification associée à votre questionnaire. Cette dernière est rappelée par email après chaque 
saisie. La clé d’identification est la même que celle utilisée pour la complétude du 
questionnaire de la période précédente.  


 
  


Préambule 
 
Ce questionnaire pour la période du 1er janvier au 30 juin 2021 s’adresse aux gestionnaires 
d’équipement d’accueil du jeune enfant (Eaje) bénéficiant de la prestation de service unique 


(Psu). Il prend le relais du questionnaire couvrant la période du 1er août au 30 décembre 
2021.  
 
Il a pour finalité de recueillir les données nécessaires au calcul de l’aide exceptionnelle aux 


places fermées et aux places inoccupées en application de la décision du Conseil 
d’administration de la Cnaf du 19 janvier 2021 ainsi que des modalités décrites dans la 
circulaire n°2021-001 disponible sur le caf.fr. 
 


Ce guide est réalisé pour vous aider à le renseigner. 
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II. DONNEES D’IDENTIFICATION 
 


IMPORTANT 
Ces données ne sont à renseigner que si vous accédez au formulaire pour la première fois. 
En effet, si vous les avez déjà saisies au cours des précédentes périodes, il est inutile de 
recommencer. 


 
Cette page relative aux données d’identification vise à confirmer votre identification.  
Vous devez renseigner, obligatoirement, l’adresse mail de l’équipement.  
 
Pour plus de facilité, certaines données ont été pré-complétées. Elles sont identif iées par un fond 
vert et ne sont ni modifiables ni saisissables. Si une donnée n’est pas conforme, vous avez la 
possibilité de modifier cette donnée à la page suivante du formulaire. 
 
Ci-dessous sont listées les données d’identification pré-complétées à vérifier : 
 


- Numéro Siren * : numéro unique d’identification, composé de 9 chiffres, qui permet 
d’identifier votre équipement 


- Nom du gestionnaire *  
- Nom de l’équipement * 
- Activité de l’équipement : multi-accueil, crèche (collective, familiale, parentale, ...), micro-


crèches, 
- Adresse * : correspond au lieu d’implantation de votre équipement 
- Caf de rattachement 


 
Seules les informations suivies d’un * peuvent être modifiées.  
Si celles-ci sont correctes, passez à l’étape suivante.  
 
 
III. INFORMATIONS CONCERNANT VOTRE MODE D’ACCUEIL  


 


IMPORTANT 
Ces données ne sont à renseigner que si vous accédez au formulaire pour la première fois.  
En effet, si vous les avez déjà saisies lors des précédentes périodes, il est inutile de 
recommencer. 


 
 


➢ Statut du personnel employé dans votre structure (page 4 du questionnaire) :  
 
Le personnel de votre équipement peut être employé sous contrat de droit privé ou de droit public. 
 
Les personnes sous contrat de droit public sont des agents publics de l’administration (fonctionnaires 
de l’Etat, agents titulaires des collectivités territoriales et des hôpitaux) régi par un statut de droit 
public, et non soumis à des contrats ou conventions collectives.  
Par défaut, tout personnel n’appartenant pas à cette définition est réputé de droit privé.  
 
Dans le cas où vous employez à la fois du personnel de droit privé et de droit public, choisissez le 
statut correspondant à la majorité des professionnels de votre équipe. 
 


➢ Nombre de places agréées de l’équipement :  
 
La donnée pré-renseignée et issue de la dernière autorisation de fonctionnement connue par la Caf. 
 
Si celle-ci n’est pas conforme au dernier agrément donné à votre structure avant le 14 mars 2020, 
vous avez la possibilité de la modifier. Pour cela, vous devez : 
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- saisir le nombre total de places agréées (dans le cas d’un agrément modulé, veuillez saisir 
le nombre de places maximal de votre autorisation de fonctionnement) et ; 


- joindre l’autorisation de fonctionnement correspondante ; seul un document au format Pdf 
est accepté.  


 
IV. RECUEIL HEBDOMADAIRE D’INFORMATIONS NECESSAIRES AU CALCUL DE L’AIDE 


EXCEPTIONNELLE POUR LA PERIODE DU 1ER JANVIER 2021 AU 30 JUIN 2021 
 
Cette page est à compléter de façon hebdomadaire du 1er janvier 2021 au 30 juin 2021.  
 
Les données suivantes, sont à renseigner chaque semaine en fonction de votre situation : 
 


- le nombre de jours ouvrés concernés par des places fermées (dans le cadre d’une fermeture 
totale ou partielle de l’équipement) ; 


- le nombre de places d’accueil fermées ; 
- Le nombre de jours d’absence d’enfants pour les raisons suivantes : 


o Enfants identif iés « cas contacts » par l’assurance maladie ;  
o Enfants dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact, malade de la 


Covid ou en arrêt de travail dérogatoire) ;  
o Enfants dont au moins un des parents est privé d’activité (en activité partielle ou 


travailleur indépendant).  
 


Elles sont complétées à 0 par défaut. 
 
La complétude de ces données vaut demande d’aide exceptionnelle. Les données recueillies 
servent au calcul du montant de l’aide exceptionnelle. 
 
Les motifs d’éligibilité à l’aide exceptionnelle pour la période du 1er janvier au 30 juin 2021 sont 
précisés dans la circulaire 2021-001 et synthétisés dans le tableau ci-dessous : 
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Motif d’éligibilité à l’aide 
exceptionnelle 


Date d’entrée en 
vigueur de 


l’indemnisation 


Pièce justificative 


Fermeture totale sur décision 


administrative en raison du 


Covid 


Depuis mars 2020 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis sanitaires 


de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la nécessité de fermer 


l’équipement 


Fermeture partielle sur décision 


administrative en raison du 


Covid 


Depuis  le 1er septembre 


2020 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis sanitaires 


de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la nécessité de fermer 


partiellement l’équipement 


Fermeture partielle ou totale de 


la structure à l’initiative du 


gestionnaire en raison de 


l’absence de personnel « cas 


contact » ou personnes 


vulnérables (placées en activité 


partielle ou ASA après avis 


médical). 


Depuis le 1er septembre 


2020 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021  


Pour les personnes 


asymptomatiques en arrêt 


de travail dans l’attente du 


résultat d’un test : à compter 


du 10 janvier 2021 et tant 


que dure la mesure, dans la 


limite du 30 juin 2021 


Notification de l’assurance maladie indiquant au salarié qu’il est 


« cas contact » et/ou copie de l’arrêt de travail accompagnée 


d’une déclaration sur l’honneur du salarié attestant que l’arrêt 


est motivé par le fait qu’il était malade de la Covid  


 


Personnes vulnérables : certificat d’isolement établi par un 


médecin qui a servi de justification à la bascule en activité 


partielle ou ASA. 


Personnes symptomatiques en arrêt de travail dans l’attente du 


résultat d’un test : récépissé de l’assurance maladie à l’issue 


de la déclaration sur le site de l’assurance maladie ameli.fr   


Fermeture partielle ou totale 


de la structure à l’initiative du 
gestionnaire en raison d’un 


enfant testé positif à la Covid 


Depuis le 2 février 2021 


et tant que dure la 
consigne ministérielle 


dans la limite du 30 juin 
2021. 


Le gestionnaire met la Caf et la Pmi en copie du 
message à l’ARS pour informer qu’un enfant a été testé 


positif  


Place non pourvue par un 


enfant identifié « cas contact » 


par l’assurance maladie ou dont 


au moins un des parents est à 


l’isolement (malade de la Covid 


ou cas contact identifié par 


l’assurance maladie) 


Depuis le 1er octobre 2020 


Prolongation jusqu’au 30 


juin 2021  


Pour les personnes 


asymptomatiques en arrêt 


de travail dans l’attente du 


résultat d’un test : à compter 


du 10 janvier 2021 et tant 


que dure la mesure, dans la 


limite du 30 juin 2021 


Notification de l’assurance maladie indiquant à la famille que 


l’enfant est « cas contact » 


Parent malade de la Covid  : copie de l’arrêt de travail 


accompagnée d’une déclaration sur l’honneur attestant que 


l’arrêt est motivé par le fait qu’il était malade de la Covid. 


Parent cas contact : notification* de l’assurance maladie 


indiquant au salarié qu’il est « cas contact » 


Personnes symptomatiques en arrêt de travail dans l’attente 
du résultat d’un test : récépissé de l’assurance maladie à 


l’issue de la déclaration sur le site de l’assurance maladie 


ameli.fr   
Place non pourvue par un 


enfant dont au moins un des 


parents est travailleur 


indépendant d’un secteur fermé 


en application du décret du 29 


octobre 2020 sur le 


confinement, ou un salarié en 


activité partielle, ou en ASA en 


raison des décisions des 


pouvoirs publics et tant qu’elles 


sont en vigueur 


Depuis le 1er novembre 


2020 


Prolongation tant que dure 


les mesures, dans la limite 


du 30 juin 2021 


Salariés en activité partielle : document remis par l’employeur 


attestant de cette activité partielle 


Fonctionnaires en ASA : document remis par l’employeur 


attestant de cette situation 


Travailleurs indépendants : attestation sur l’honneur justifiant 


l’exercice dans un secteur d’activité pour lequel le lieu 


d’exercice de l’activité professionnelle est fermé depuis le 30 


octobre. Les parents doivent tenir à disposition des Caf tout 


document attestant de l’existence de leur entreprise et de son 


secteur d’activité. 
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➢ Nombre de jours ouvrés concernés par des places fermées (dans le cadre d’une 
fermeture totale ou partielle de l’équipement)  
  


Dans le règlement intérieur de votre équipement, f igurent les jours d’ouverture et de fermeture : 
 


- les jours d’ouverture correspondent aux jours ouvrés ; 
- les jours de fermeture stipulés concernent, en général, les samedi et dimanche et les 


semaines de fermeture par an au titre des vacances. 
 
Vous devez saisir, uniquement, le nombre de jours ouvrés concernés par des fermetures de 
places : 


- soit en raison d’une fermeture totale de l’équipement ; 
- soit en raison d’une fermeture partielle (exemple : fermeture d’une unité d’accueil).  


 
Les jours où la structure est habituellement fermée ne doivent pas être déclarés.  
 
Par semaine, vous devez additionner le nombre de jours ouvrés concernés par des places fermées.  
Vous avez la possibilité de saisir des demi-journées (ex : 0,5). 
 


➢ Nombre de places d’accueil fermées (dans le cadre d’une fermeture totale ou partielle) 
 
Vous devez saisir le nombre moyen de places fermées pour chacun des jours concernés par des 
places fermées : 
 
= la somme des places fermées chaque jour de la semaine concernée, rapportée au nombre 


de jours concernés par des places fermées (déclaré précédemment). 
 
 


 
EXEMPLE 1 


 
Un établissement de 30 places fait l’objet sur une semaine donnée de places fermées selon le 
calendrier suivant : 
 


Jours ouvrés 
habituels 


Journée 
concernée par 


des places 
fermées 


Nombre de 
places fermées 


Fermeture 


Lundi OUI 30 Totale 
Mardi OUI 30 Totale 
Mercredi OUI 10 Totale 
Jeudi OUI 10 Totale 
Vendredi NON 0 Partielle 
TOTAL 4 80  


 
Les données à déclarer sont : 
 
- Nombre de jours concernés par des fermetures de places  = 4 jours concernés par des 


places fermées (lundi, mardi, mercredi et jeudi) ; 
- Nombre moyen de places fermées = 20 places fermées en moyenne sur les 4 jours 


concernés par des places fermés (80/4 = 20). 
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➢ Nombre de jours d’absence d’enfants éligibles à l’aide exceptionnelle 
 
Vous devez saisir le nombre total de jours d’absence des enfants répondant aux critères éligibles à 
l’aide exceptionnelle :  
 


- enfants « cas contact » ; 
- enfants dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact, malade de la Covid en 


arrêt de travail dérogatoire) ;  
- enfants dont au moins un des parents est privé d’activité (en activité partielle ou travailleur 


indépendant).  
 
Le nombre renseigné doit correspondre à la somme des enfants absents pour ces motifs chacun 
des jours de la semaine concernée.  
 
 
 


 
EXEMPLE 2 


 
Trois enfants d’un établissement de 30 places sont absents pour un des motifs éligibles à l’aide 
exceptionnelle une semaine donnée, selon le calendrier ci-dessous :  
 


Jours 
ouvrés 


habituels 
Emile Yoann Julie 


Nombre 
d’enfant « cas 


contact » 
absent 


Lundi Absent cas contact 
Absent parent privé 


d’activité 
Absent parent à 


l’isolement 
3 


Mardi Absent cas contact 
Absent parent privé 


d’activité 
Absent parent à 


l’isolement 
3 


Mercredi Absent cas contact 
Absent parent privé 


d’activité 
 2 


Jeudi Absent cas contact 
Absent parent privé 


d’activité 
 2 


Vendredi    0 
TOTAL  4 jours d’absence  4 jours d’absence 2 jours d’absence 10 


 
La donnée à déclarer est = 10 jours d’absence d’enfant  
 


 


V. DETAIL DU CALCUL DE L’AIDE EXCEPTIONNELLE 
 
 
Le nombre total de jours ouvrés concernés par des places fermées en raison de la Covid-19 
correspond à la somme des jours renseignés chaque semaine dans la colonne « Nombre de jours 
ouvrés concernés par des places fermées ». Il s’agit d’une donnée calculée non saisissable et non 
modifiable. 
 
Le nombre total de places fermées correspond à la somme des places déclarées fermées chaque 
semaine. Il s’agit d’une donnée calculée non saisissable et non modifiable. 
 
 
Le nombre total de jours d’absence des enfants éligibles à l’aide exceptionnelle correspondant 
à la somme des journées d’absence d’enfants « cas contacts » ou dont au moins un des parents est 
à l’isolement ou privé d’activité, renseignés chaque semaine. Il s’agit d’une donnée calculée non 
saisissable et non modifiable.  
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Le montant du forfait de l’aide exceptionnelle est calculé en fonction du statut du personnel de 
l’établissement déclaré lors de la saisie initiale. Il s’agit d’une donnée calculée non saisissable et 
non modifiable. 
 
Le montant estimé de l’aide exceptionnelle est calculé en fonction du nombre de places d’accueil 
fermées, rapporté au nombre de jours de fermeture et au forfait. Il s’agit d’une donnée calculée non 
saisissable et non modifiable. 
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FOIRE AUX QUESTIONS 
 


 
Dans les cas d'un agrément modulé sur la journée, comment compte-t-on le nombre de 
places fermées ou non pourvues par jour ? 
 
Si la structure est fermée, on décompte le nombre de places fermées en prenant la capacité d’accueil 
en places maximale de l’autorisation de fonctionnement.  
 
 
Une place réservée mais où l'enfant n'est finalement pas venu est-elle comptabilisée comme 
une place fermée ou inoccupée ? 
 
NON, les places non pourvues du fait de l’absence d’enfant, pour un autre motif que ceux prévu par 
la circulaire (l’enfant est cas contact ou l’un de ses parents est à l’isolement ou privé d’activité), 
n’ouvrent pas droit à l’aide exceptionnelle et ne doivent donc pas être déclarées au titre des places 
fermées.  
 
 
Que faire pour les jours fériés ou si mon établissement est traditionnellement fe rmé durant 
une semaine par exemple aux vacances d’hiver ?  
 
Cela dépend de votre règlement intérieur. Si l’établissement est indiqué comme fermé, il ne faut pas 
prendre en compte cette semaine parmi les jours ouvrés.  
 
 
Des enfants accueillis dans l’établissement sont absents car considérés comme « cas 
contact ». Dois-je les comptabiliser en tant que « places fermées » ? 
 
OUI, à compter du 1er janvier et jusqu’au 30 juin 2021, les places inoccupées par des enfants 
identif iés comme « cas contact » par l’assurance maladie sont éligibles à l’aide exceptionnelle. Vous 
devez conserver la copie de la notif ication de l’assurance maladie adressée aux parents qui sera 
demandé dans l’éventualité d’un contrôle. Bien entendu les actes ne doivent pas être facturés aux 
familles. 
 
NON, dans le questionnaire, vous ne devez pas comptabiliser ces places comme fermées (2ième 
colonne de saisie) mais indiquer le nombre de jour d’absence des enfants « cas contact » (3ième 
colonne de saisie). Idem pour les enfants dont au moins un des parents est à l’isolement ou privé 
d’activité. 
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Nom de l’équipement :

Gestionnaire : 



Liste des personnes habilitées





		RÔLE

		NOM

		Prénom



		Fournisseur de données d’activité

		

		



		Fournisseur de données d’activité

		

		



		Fournisseur de données financières

		

		



		Fournisseur de données financières

		

		



		Approbateur des données

		

		







		Date : 



		Nom prénom du Représentant Légal :



		Fonction :



		Signature :
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APPEL A PROJET  
« AIDE À L’ACCOMPAGNEMENT AU NUMÉRIQUE » 


 
 


La Caf et la Cpam de la Nièvre s’associent pour proposer une aide financière commune à leurs structures 
partenaires du département, afin de renforcer les actions menées en matière d’accès aux droits et de 
lutte contre la fracture numérique. 
Une aide financière d’un montant de 4 500 € par structure pour l’année 2021, pourrait être allouée. 
 
ÉLIGIBILITÉ DU PROMOTEUR 
Pour bénéficier de cette aide, toutes les conditions suivantes doivent être remplies : 
o Les engagements de l’équipement doivent s’inscrire dans un projet (ex : projet social pour un centre social) 
o Disposer d’un point d’accès en libre-service, permettant aux usagers la consultation du caf.fr et ameli.fr 
o Proposer aux usagers un accompagnement dans l’utilisation des services dématérialisés (caf.fr, 


ameli.fr...) pour lutter contre la fracture numérique en complémentarité avec les services de même 
nature sur le territoire (France Services). 


o Mettre en œuvre des ateliers numériques pour contribuer et améliorer l’accès aux droits des habitants 
en favorisant leur autonomie ; une amplitude hebdomadaire d’au moins 2 heures de cette offre de 
service est requise. Au sein de ces ateliers, le partenaire : 
- doit proposer un temps de présentation du caf.fr et ameli.fr (compte personnel, dossier médical 


partagé) 
- peut disposer en complément d’une animation autour du jeu « Kapital Santé » (voir page suivante) 


 
MODALITÉS D’ATTRIBUTION 
o L’appel à projet s’adresse aux associations ou groupements d’associations de la Nièvre. 
o Le formulaire (ci-joint) complété et accompagné d’un RIB doit être renvoyé avant le 10 mai 2021, par 


mail à relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr ET subventions58@assurance-maladie.fr  
o L’attribution de l’aide appartient aux administrateurs des deux institutions au regard de la capacité de 


la structure (promoteur) à mener à bien le projet co-construit entre les institutions « Caf et Cpam de la 
Nièvre », de la rigueur et la transparence de sa gestion et de la régularité de son fonctionnement  
interne. La décision sera votée en commission d’action sociale ou conseil d’administration. 


o Les subventions seront allouées dans la limite des fonds disponibles de chaque institution. 
 
VERSEMENT DE L’AIDE 
Par la Caf, le soutien financier doit permettre au gestionnaire de couvrir une partie des charges de 
fonctionnement associées, et notamment les charges de personnel. Il sera effectué en deux versements :  
o 2 500 € sous forme d’acompte après signature de la convention annuelle ; 
o 1 000 € au vu du bilan des actions engagées, sous réserve que celui-ci soit communiqué à la Caf de la 


Nièvre avant le 31/01 de l’année N+1. Aucune régularisation ne sera possible après cette date. 
 
Par la Cpam, le soutien financier ne pourra pas couvrir des frais de fonctionnement, ni les charges de 
personnel  (déjà pris en charge en partie par la Caf), mais pour des frais de communication pour 
promouvoir le projet auprès des usagers nivernais.  Il sera effectué en un versement :  
o 1 000 € sous forme d’acompte après signature de la convention annuelle. 
Le soutien financier devenant définitif à réception de l’évaluation (annexée à la convention) dans un délai 
maximum d’un an suivant la date de la signature de la convention.  


 
COORDONNÉES DES SERVICES ACTION SANITAIRE ET SOCIALE DES INSTITUTIONS  
Pour tout renseignement complémentaire, veuillez contacter :  
 Caf 58 : le service Action Sociale - relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr 
 Cpam 58 : le service Action Sanitaire et Sociale - subventions58@assurance-maladie.fr 
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DEMANDE AIDE

« À L’ACCOMPAGNEMENT AU NUMÉRIQUE »


À transmettre aux deux institutions avant le 10 mai 2021

Nom et adresse du partenaire : 


Nom de la personne en charge du projet : 


Coordonnées (tél et mail) :


ÉLIGIBILITÉ 


· POINT D’ACCÈS EN LIBRE-SERVICE 


Précisez les jours et heures d’ouverture et horaire de la présence du professionnel accompagnant : 



( Lundi :
de ……h à …… h et ……h à …… h → Accompagnant 
( Non
( Oui, de


( Mardi :
de ……h à …… h et ……h à …… h → Accompagnant
( Non
( Oui, de


( Mercredi :
de ……h à …… h et ……h à …… h → Accompagnant
( Non
( Oui, de


( Jeudi : 
de ……h à …… h et ……h à …… h → Accompagnant
( Non
( Oui, de


( Vendredi :
de ……h à …… h et ……h à …… h → Accompagnant
( Non
( Oui, de


( Samedi :
de ……h à …… h et ……h à …… h → Accompagnant
( Non
( Oui, de


Autres :


· ATELIERS NUMÉRIQUES

Précisez les Jours, fréquence et durée des ateliers, nombre de personnes par séance  et contenu

		Jour

		Horaire de l’atelier

		Nombre de participants
 

		Nombre de séances par an

		Contenu de l’atelier



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		





Souhaitez-vous bénéficier d’une animation autour du jeu « Kapital Santé » ? 
( Oui

( Non

· COMMUNICATION
 : Comment comptez-vous promouvoir vos accompagnements ?

 (types et outils de communications) 



Je soussigné
,

agissant en qualité de
,

certifie exacts les renseignements indiqués dans l’ensemble de ce document.


Fait le
 à



Cachet du demandeur et signature du représentant légal ou de son délégataire* :


(* signature précédée de la mention « Par délégation »)

� La Caf et la Cpam se réservent le droit de vérifier les listes d’allocataires ou assurés dans les ateliers.



� Une prise de rendez-vous sera organisée par les services de la Cpam 58.



� Le promoteur s’engage à mentionner le soutien financier et inclure le logo des deux institutions lors d’actions de communication.










